Base de données de questions
 
100 questions 

pour comprendre la 

Responsabilité Sociétale des Entreprises 
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Cette base de données de questions a pour but d’alimenter un quiz matérialisé sur un PowerPoint. Elle permet notamment de moduler ce quiz en sélectionnant quelques questions par pilier en fonctions de la durée de diffusion et du public concerné. 

Ce document appartient au consortium Limousin Entreprises Durables et est utilisable en open source. Il est strictement interdit d’utiliser ce document à des fins commerciales.

Toutes les illustrations sont issues de banque d’images libre de droits. Les sites utilisés sont les suivants : 

· http://fr.photl.com/

· http://pixabay.com/fr/ 

· http://photo-gratis.com/index.html

· https://www.google.fr/advanced_image_search (sélection de l’option « libre droit d’usage ou de diffusion »)

De même, les sources d’informations ont été citées après chaque question.

Bonne lecture !  
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GENERALITES
Question 1 : Quelle est la définition officielle du développement durable ?

· A - Produire avec moins d'énergie  

· B - Privilégier la rentabilité au détriment de la durabilité  

· C - Un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs 
· D - Réduire seulement les impacts sur l'environnement.  
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Réponse : C ! Le développement durable est « un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs », citation de Mme Gro Harlem Brundtland, Premier Ministre norvégien (1987).
Commentaire : Attention à ne pas associer le concept de développement durable uniquement à l'environnement ! En 1992, le Sommet de la Terre à Rio, tenu sous l'égide des Nations unies, officialise la notion de développement durable et celle des trois piliers (économie/écologie/social) : un développement économiquement efficace, socialement équitable et écologiquement soutenable. 

Source : INSEE
En savoir plus : http://www.developpement-durable.gouv.fr/

Question 2 : Que signifie le sigle RSE ?

· A - La Responsabilité Sociétale des Entreprises 
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B - La Responsabilité de Solidarité des Employeurs

· C - La Responsabilité du Service Entreprise 

Réponse : A ! La responsabilité sociétale des entreprises 
Commentaire : Selon la commission Européenne, c’est « un concept qui désigne l'intégration volontaire par les entreprises de préoccupations sociales, sociétale, et environnementales à leurs activités commerciales et leurs relations avec leurs parties prenantes. » 
NB : Responsabilité Sociale des Entreprises ou Responsabilité Sociétale des Entreprises ?  D’un ouvrage à l’autre, les termes varient pour dénommer un seul et même concept. Pourquoi ? Puisque ce concept, dénommé en anglais « Corporate Social Responsability », se traduit fréquemment en français par « Responsabilité Sociale des Entreprises ». Or, le terme « social » littéralement traduit en français, ne recouvre pas les aspects économiques et environnementaux de la définition. C’est la raison pour laquelle il est plus approprié d’utiliser le terme « sociétal » et donc de parler de « Responsabilité Sociétale des Entreprises » (RSE). 


Source : Commission Européenne 

En savoir plus : http://www.generali.fr/professionnel/nos-services-pro/actualites/rse-avril-a3/#ixzz3YmogCxPb 

Question 3 : Quels sont les piliers de la Responsabilité Sociétale des Entreprises ?

· A - Les mêmes que ceux du développement durable (à savoir Environnement/Social/Économie/) + Gouvernance

· B - Environnement/Humain/Marché/Direction 
· C - Etat/Gouvernance/Economie/Environnement
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Réponse : A ! Les mêmes que ceux du DD (Environnement/Social/Économie/) + Gouvernance 
Commentaire : les divers référentiels RSE considèrent la gouvernance comme fondamentale et en font un pilier à part entière. En effet, c’est une politique de direction, une décision stratégique. 
Question 4 : On entend souvent dire que la RSE est une démarche «vertueuse » : pourquoi ? 

· [image: image5.jpg]


A - Parce qu’elle ne permet pas de Redonner du Sens Ensemble 

· B - Parce qu’elle pose un certain nombre de principes et de valeurs qui permettent d’être en amélioration continue sur l’ensemble des piliers
· C - Parce qu’elle ne met pas l’humain au cœur des préoccupations

Réponse : B !  Parce qu’elle pose un certain nombre de principes et de valeurs qui permettent d’être en amélioration continue sur l’ensemble des piliers

Commentaire : Cette démarche permet de s’inscrire dans un cercle vertueux (ensemble de cause à effet qui améliore un système entier), c'est-à-dire dans la prise en compte de tous les éléments d’une démarche d’amélioration continue sur l’ensemble des champs avec une exemplarité forte. 
Question 5 : Parmi les listes de mots suivantes, laquelle ne reflète pas des valeurs de la RSE ? 

· A - Entraide /échanges / partage / pérennité
· B - Transparence / Création de valeur / Diversité

· C - Individualisme / Brièveté / Déloyale
· D - Egalité / Epanouissement / Convivialité / amélioration continue 
Réponse : C ! Individualisme / Brièveté / Déloyale
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Commentaire : Voici pourquoi ces valeurs ne représentent pas la RSE : 
· Individualisme : La RSE n’est pas une démarche individualiste : au contraire, c’est une démarche collaborative ! Les parties prenantes occupent une place très importante dans la démarche ! 
· Brièveté : la démarche RSE n’est pas brève, elle doit être au contraire pérenne !  
· Déloyale : Est déloyale une démarche qui manque de loyauté, qui trahit la confiance ou utilise des procédés perfides, malhonnêtes ! C’est tout le contraire de la démarche RSE ! Cette démarche se doit bien évidemment d’être loyale. 
Gouvernance de l’organisation 
Question 6 : Qu’est-ce que la gouvernance d’une organisation ? 
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A - Un système par lequel une organisation prend des décisions et les applique en vue d'atteindre ses objectifs. 
· B - Un système qui permet à une organisation de suivre les décisions prises et de les évaluer 
· C - Un système qui empêche une organisation d’avoir une visibilité de son avenir 
Réponse : A et B ! C’est « un système par lequel une organisation prend des décisions et les applique en vue d'atteindre ses objectifs. » et « un système qui permet à une organisation de suivre les décisions prises et de les évaluer » 

Commentaire : La qualité de la gouvernance des entreprises est devenue levier de compétitivité. En contribuant à la réputation des entreprises comme à la transparence de leurs activités, elle facilite le développement de relations de long terme entre l’entreprise et ses parties prenantes, favorisant une croissance durable. 
Source : Gouvernance d’entreprise et compétitivité : quels leviers de valeur durable ? – Marie-Ange ANDRIEUX 
( Engagement de la direction 

Question 7 : L’engagement de la direction dans une démarche RSE doit se matérialiser par toutes les propositions suivantes, sauf une : laquelle ? 

· A - Définir un budget dédié à cette démarche

· B - Développer une culture alliant celle de l’entreprise et celle du DD
· C - Montrer l’exemple en tant que dirigeants

· D - Proposer des plans d’actions pour être dans l’amélioration continue
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E - Faire part de l’engagement à tout le personnel : réunions, intranet, affiches … 
· F - Impliquer uniquement l’équipe de direction dans la démarche
· G - Former les managers au message du DD que veut faire passer la direction 
· H - Promouvoir cette démarche à destination des parties prenantes 

Réponse : F !  Impliquer uniquement l’équipe de direction dans la démarche 

Commentaire : L’engagement de la direction en matière de RSE est indispensable pour que la démarche réussisse ! Elle va être porteuse de ces concepts au sein de l’entreprise !  Bien que l’engagement de la direction soit indispensable, il ne faut pas uniquement impliquer l’équipe de direction. Il est important d’intégrer toutes les parties prenantes à cette démarche ! 
( Identifier et dialoguer avec les parties prenantes 

 Question 8 : Que sont les parties prenantes d’une entreprise ? 

· A - Ce sont la(es) personne(s) qui prennent parti pour un salarié d’une entreprise lors d’un conflit 
· B - Ce sont des personnes physiques ou morales ayant un ou plusieurs intérêts dans les activités ou décisions d'une entreprise, ou croyant en avoir
· C - Ce sont tous les acteurs sur qui la prise de décisions de l’entreprise n’a aucune conséquence 
Réponse : B ! Ce sont des personnes physiques ou morales ayant un ou plusieurs intérêts dans les activités ou décisions d'une entreprise, ou croyant en avoir. 
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Commentaire : Les parties prenantes occupent une place très importante dans la démarche RSE ! Les consulter et répondre à leurs attentes et leurs besoins garantit la plus grande pérennité de service pour l’entreprise. Les parties prenantes apportent plusieurs contributions à l'entreprise : une anticipation des enjeux sociétaux, un avis critique et constructif et l'approfondissement des controverses, elles impulsent l'innovation

Question 9 : Voici des bonnes pratiques à suivre pour qu’une entreprise agisse de manière à bien tenir compte de ses parties prenantes. Quel est l’intrus ? 
· A - Identifier quelles sont les parties prenantes et si possible en réaliser une cartographie
· B - Hiérarchiser ses parties prenantes (selon les impacts, intérêts, attentes, enjeux) 

· C - Identifier régulièrement les attentes des parties prenantes 
· D – Passer outre les attentes des parties prenantes 
· E - Avoir conscience que l’activité de l’entreprise a une répercussion directe ou indirecte sur un nombre important d’acteurs 
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F - Avoir conscience que ces acteurs ont une influence plus ou moins importante sur l'entreprise. 
Réponse : D !  Passer outre les attentes des parties prenantes
Commentaire : La démarche RSE n’est pas une démarche pour laquelle on agit au jour le jour. Elle s’inscrit dans le temps et doit être planifiée par le biais de plan d’actions à partir d’une évaluation RSE de l’organisation. Il est important de bien identifier les différents acteurs pour adopter la bonne attitude, la bonne communication, la bonne position vis-à-vis d’eux. La norme iso 26000 propose ainsi, en tenant compte des attentes de ces parties prenantes, de leur apporter satisfaction en fournissant non seulement une écoute de leurs besoins, mais aussi des informations, des actions concrètes qui pourront contribuer à une amélioration de la relation. On ne peut imaginer une démarche RSE, ayant vocation à inscrire l'activité de l'organisation dans la durée et en responsabilité, qui ne s'interrogerait pas prioritairement sur ce que sont et veulent ses parties prenantes, sur leur niveau d'influence, sans prendre le risque de développer une activité en dehors de tout contexte rationnel.
Source : Blog sur le développement durable - Les parties prenantes d’une démarche RSE (http://www.blogdeveloppementdurable.com/2012/10/les-parties-prenantes-dune-demarche-rse.html

Question 10 : Il est important de communiquer avec ses parties prenantes pour différentes raisons. Laquelle est l’intrus ? 

· A - Instaurer un climat de confiance et de collaboration
· B - Pour établir un dialogue une seule fois avec chacune des parties prenantes 
· C - Augmenter les chances de parvenir à élaborer des actions portées et acceptées par toutes les parties prenantes
· D - Répondre à toutes les attentes des parties prenantes qui sont associées par l'organisation à sa stratégie de communication

· E - Assurer la pérennité de l’entreprise
Réponse : B ! Pour établir un dialogue une seule fois avec chacune des parties prenantes 
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Commentaire : Dans le dialogue avec les parties prenantes, l’une des erreurs à ne pas commettre est de considérer que le dialogue est réalisé une fois pour toute : apparaît alors un risque pour les parties prenantes. Il faut savoir faire vivre le dialogue dans le temps en le faisant évoluer et en renouvelant les sujets voire les parties prenantes. Ce dialogue avec les parties prenantes est surtout le gage d’une meilleure pertinence de la démarche de responsabilité sociétale et par voie de conséquence de pérennité de l’entreprise.
Source : Guide pratique : Cap vers la RSE : Comment dialoguer avec les parties prenantes ? MEDEF  http://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=3&ved=0CC0QFjAC&url=http%3A%2F%2Fwww.unimev.fr%2Ffiles%2Funimev.fr%2Fpublic%2Fmedef_cap_rse_parties_prenantes_0.pdf&ei=tKVRVdu3DIehyAPU8YDoDg&usg=AFQjCNFGVAriu-Qzmi9qPnV0p8cThXp9OA&bvm=bv.92885102,d.bGQ
Question 11 : Au travers de ces actions, vous développez un dialogue gagnant-gagnant avec vos parties prenantes. Laquelle est l’intrus ? 

· A - En listant vos parties prenantes en fonction des projets menés ou à mener (enjeux stratégiques, sociaux, environnementaux, de satisfaction des clients, d'innovation etc.). 
· B - En recueillant leurs attentes  

· C - En intégrant vos parties prenantes dans les différents plans d'actions 

· D – En tenant compte de des intérêts de votre entreprise au détriment de ceux de vos parties prenantes
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Réponse : D ! En tenant compte de des intérêts de votre entreprise au détriment de ceux de vos parties prenantes
Commentaire : Il faut écouter les besoins et prendre en considération les attentes des parties prenantes afin d’y répondre au mieux. De même, il s’agit d’expliquer pourquoi l’entreprise va répondre à telle ou telle attente en priorité. 

NB : Une entreprise fortement engagée dans une démarche RSE doit être influente sur ses parties prenantes afin qu’elles s’impliquent dans les mêmes démarches 
( Stratégie, politique, objectifs, systèmes de management et transparence  

Question 12 : Vous devez prendre une décision importante pour l’organisation (sur une thématique quelconque). Comment procédez-vous ? 

· A - J’utilise systématiquement un outil ou système d'évaluation de l'impact RSE de cette décision qui prend en considération le niveau de risques liés à la décision
· B - Je prends la décision la plus rentable économiquement parlant pour l’organisation 
· C - Je m’appuie sur des systèmes d'aide à la décision qui intègrent les critères RSE pour prendre la bonne décision 
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Réponse : Réponse A et C ! J’utilise systématiquement un outil ou système d'évaluation de l'impact économique sociétal et environnemental de cette décision qui prend en considération le niveau de risques liés à la décision & j’ai mis en place des systèmes d'aide à la décision intégrant les critères RSE et je m’appuis sur ces outils pour prendre la bonne décision 

Commentaire : il faut penser à toujours intégrer les critères RSE dans la prise de vos décisions ! 

Question 13 : Pour bien piloter et suivre la démarche RSE au sein d’une entreprise, il faut : 

· A - S’interroger régulièrement sur l'efficacité du système de gouvernance
· B - Faire connaître les résultats

· C - Intégrer et identifier des indicateurs liés au suivi de la RSE
· D - Impliquer des groupes de personnes indépendants afin d'évaluer comment les données sont collectées et traitées. 
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E - Mettre en place une veille réglementaire sur la réglementation qui est applicable à l’organisation
· F - Evaluer régulièrement l’intégration de la RSE auprès de l’ensemble des salariés
· G - Impliquer fortement l’encadrement supérieur et intermédiaire

Réponse : A, B, C, D, E, F, G !  Toutes les réponses sont justes 

Question 14 : Quels moyens permettent de motiver les salariés d'une entreprise à s'inscrire dans une démarche RSE ?
· A - Valoriser les comportements innovants en matière de RSE
· B - Laisser chacun agir comme bon lui semble 
· C - Développer un sentiment d'appartenance à l'entreprise 

· D - Encourager le partage de bonnes pratiques entre les équipes
Réponse : A, C, D ! 
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Commentaire : Si le portage de la démarche RSE par la direction est indispensable, motiver l’ensemble des salariés pour qu’ils se sentent pleinement acteurs de la démarche RSE reste un enjeu majeur ! En effet, cette démarche est l’affaire de tous ! La démarche RSE est justement à l'inverse d'une façon de manager type « carotte et bâton »... Donc elle ne doit pas entraîner de récompense. La démarche RSE est une démarche volontaire, qui prône la responsabilité de tous et donc, elle doit être un état d'esprit et un « savoir être et faire »... Le « bonus » vient de la démarche et des résultats qu'elle permet d'obtenir en termes de « bien être au travail », « de bonne ambiance », de résultats économiques, etc... qui sont intéressant et valorisant pour tous. « Faire de la RSE » ne doit pas se « monnayer », ni en terme de bonus (financier ou pas), ni en terme de récompense... l'implication des salariés doit être obtenue sans ces « artifices », sinon, ils ne seront pas pleinement impliquer.

Question 15 : Selon vous, parmi les moyens suivants qui permettent de mesurer la performance globale dans une entreprise, lequel est un intrus ? 
· A - Faire une revue de performance intégrant l’ensemble des questions centrales de la RSE et prendre en compte les résultats  

· B - Considérer le niveau de résultats lié aux indicateurs spécifiques RSE
· C - Veiller à collecter des données qualitatives qui peuvent manquer parfois dans les bilans RSE 
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D - Créer des outils de reporting afin de mesurer le déploiement de votre plan d'action ainsi que les difficultés rencontrées 

· E - Aucun 

Réponse : E ! Aucun 
Commentaire : il n’y a pas de démarche d’entreprise sans évaluation de sa pertinence fondée sur des indicateurs objectifs et accompagnés d’un reporting précis et large.  
( Redevabilité

Question 16 : Quelles sont les raisons essentielles pour lesquelles une entreprise est redevable vis-à-vis de son environnement ? 

· A - Pour répondre aux obligations juridiques 

· B - Pour la transparence des décisions et des activités 
· C - Pour permettre le maintien d'un environnement vivable pour tous
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D- Pour garantir la pérennité des matières premières pour les entreprises
Réponse : A, B, C, D ! 
Commentaire : Une entreprise doit impérativement être redevable de son environnement pour prôner une société de demain plus durable et plus responsable !
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Question 17 : Selon vous, il est utile de consulter les parties prenantes internes de votre entreprise :  
· A - 1 fois tous les deux mois

· B - 1 fois par an
· C - 2 fois par an
· D - A une fréquence adaptée en en fonction des attentes et des besoins de ces parties prenantes  

Réponse : D ! A une fréquence adaptée en en fonction des attentes et des besoins de ces parties prenantes.   

Commentaire : Il n’existe pas de règles quant à la fréquence de consultation des parties prenantes. Chacun doit adapter cette fréquence  en fonction des attentes et besoins de ses parties prenantes. 
ENVIRONNEMENT
( Consommation durable

Question 18 : Si chacun des 48 000 collaborateurs d’une entreprise utilisait sa propre tasse à la machine à café ou à la fontaine à eau, combien de gobelets en plastique seraient économisés à l’année ?  
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· A - 1 million

· B - 1,5 millions 
· C - 2 millions 
Réponse : B ! 1,5 millions

Commentaire : Pour limiter la consommation de gobelets ou bouteilles en plastiques, des gestes simples peuvent être adoptés : apporter sa tasse au bureau, remplacer bouteille d’eau en réunion par carafe …

Source : Pôle Emploi – Développement durable pas à pas 
Question 19 : En moyenne, quel poids de papier est consommé par un employé de bureau chaque année ? 
· A - 35 kg (14 ramettes de papier)
· B - 75 kg (30 ramettes de papier) 
· C - 100 kg (40 ramettes de papier) 
Réponse : C ! 75 kg  = 30 ramettes de papier ! 
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Commentaire : il existe quelques gestes simples pour diminuer considérablement cette consommation : 

· paramétrer son imprimante en mode «recto/verso » et en mode « noir et blanc »: vous économisez ainsi la moitié du papier que vous consommez habituellement 

· utiliser les versos des feuilles imprimées dont vous n’avez plus l’utilité en tant que brouillon

· penser à visualiser la bonne mise en page de votre document avant impression, et si possible, imprimer 2 pages ou plus par feuille 

· développer au maximum les échanges dématérialisés 

Utilisez Le Développement durable en Pratique dans les hauts du Lyonnais – Fiche Pratique n°1 : Le Papier ! (www.cc-hauts-du-lyonnais.fr/IMG/pdf/fiche_pratique_no1_le_papier.pdf) 
Source : Eco-Quiz – Semaine du DD – MGEN  
Question 20 : Vous êtes dirigeant d’une organisation. Comment allez-vous encourager des modes de consommation durable ?
· A - En ayant connaissance des impacts de vos activités sur l'Homme et sur l'environnement sur tout le cycle de vie du produit/service 
· B - En utilisant les principes d’éco conception en intégrant l’environnement dès la conception d’un produit/service, et lors de toutes les étapes de son cycle de vie 
· C - En faisant le choix de produits/services qui respectent les droits sociaux de ceux qui ont participé à sa production 

· D - En sensibilisant les consommateurs aux principes du développement durable en les incitants à un usage raisonné des produits/services 
· E - En optimisant les déplacements de vos équipes : en utilisant des modes de transport d’une distance plus courte et/ou dont la logistique a été optimisée pour émettre moins de pollution et de gaz à effet de serre, notamment grâce au recours au ferroviaire, au fluvial, au covoiturage et au dématérialisé (visio -audio…)

· F – En formant les acheteurs aux achats responsables
Réponse : A, B, C, D, E, F ! Toutes les réponses sont justes 
Commentaire : La consommation durable comprend trois dimensions : mieux acheter, mieux utiliser et mieux jeter :
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Mieux acheter, d’une part, en sélectionnant les produits qui ont le moins d’impact sur l’environnement (consommation éco-responsable) tout au long de leur cycle de vie (production, distribution, utilisation, fin de vie)
· Mieux utiliser, c’est mieux utiliser les produits pour limiter leurs impacts sur l’environnement. Adopter un juste dosage pour les produits ménagers, utiliser le papier recto-verso, adopter des comportements économes en énergie, réparer les produits pour allonger leur durée de vie… sont des exemples dune meilleur utilisation des produits.

· Mieux jeter, c’est favoriser la valorisation finale d’un produit. Soit en le réutilisant, après l’avoir réparé par exemple, soit en l’orientant vers une filière de recyclage, à travers notamment un tri pertinent des déchets ménagers.

Source : Ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie - Qu’est-ce que la consommation durable ?

 http://www.developpement-durable.gouv.fr/Qu-est-ce-que-la-consommation.html
( Atténuation du changement climatique 
1 - Rejet CO2 

Question 21 : L'envoi d'un email engendre l'émission de : 
· A - 4 grammes de CO2 

· B - 19 grammes de CO2  

· C - 26 grammes de CO2
Réponse : B ! 19 grammes de CO2 
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Commentaire : En France, chaque salarié, dans une entreprise de 100 personnes, reçoit en moyenne 58 courriels par jour et en envoie 33. A raison d'une taille moyenne d'1 Mo par mail, l'Ademe a calculé que ces envois d'emails dans le cadre professionnel génèrent chaque année des émissions de gaz à effet de serre effarantes : pas moins de 13,6 tonnes équivalent CO2 à l'échelle de l'entreprise de 100 personnes — soit environ 13 allers-retours Paris-New York — ou encore 136 kg équivalent CO2 par salarié !

Astuce : Plutôt que d'envoyer un mail à votre collègue du bureau d'à côté, déplacez vous pour lui donner l’information, vous créerez en même temps du lien dans l'entreprise ! De même, si vous êtes dans l’obligation d’envoyer un mail, veiller à limiter le nombre de destinataires et à compresser vos pièces jointes ! 
Source : ADEME – 2011  et article « Combien de CO2 pèsent un mail, une requête Web et une clé USB ? » (Audrey Garric)  – Le Monde (juillet 2011) http://ecologie.blog.lemonde.fr/2011/07/07/combien-de-co2-pesent-un-mail-une-requete-web-et-une-cle-usb/
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Question 22 : De quelle part des rejets de CO2 dans l'air le matériel informatique est-il responsable ?
· A - 25 %.  

· B - 15 %.  

· C - 5 %.      
· D - 2 %.  

Réponse : A ! 25%
Commentaire : L'informatique est responsable de 25 % des rejets de CO2 dans l'atmosphère, soit autant que le transport aérien ! 
Source : Quiz : Que savez-vous du développement durable en entreprise ? http://www.journaldunet.com/management/questionnaire/fiche/12818/p/9/d/f/ et Agence Graine de Changement – Mai 2010

2 - Eco mobilité 
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Question 23 : En France, quel est le pourcentage de personnes allant travailler ou étudier en voiture chaque jour ?

· A - 40 % de la population française 

· B - 60% de la population française 

· C - 80% de la population française 
Réponse : B ! 60% de la population française
Commentaire : il faut réduire au maximum l’utilisation de la voiture pour aller travailler ou étudier, notamment en incitant les salariés/étudiants à s’inscrire dans une démarche d’éco mobilité.

Source : http://fr.ze-questionnaire.com/liste-12894-TblprRKprJ7.html
Question 24 : Quelle est la distance moyenne entre lieu de travail et domicile, aujourd'hui en France ? 
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· A - 20 à 30 km 

· B - 30 à 40 km 

· C - 5 à 10 km 
Réponse : A ! 20 à 30 km. 
Commentaire : Les trois quarts des salariés ne travaillent pas dans leur commune de résidence selon l'Insee. Ils parcourent en moyenne 26 km pour se rendre sur leur lieu de travail.

Source : INSEE 2007 et http://www.journaldunet.com/management/repere/trajet-domicile-travail.shtml 
Question 25 : A votre avis, parmi les affirmations suivantes, laquelle/lesquelles sont vraies ?
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A - Les autobus émettent 2 fois moins de CO2 que la voiture

· B - Le métro parisien consomme 7 fois moins d’énergie que la voiture

· C - Le tramway consomme 10 fois moins que la voiture
Réponse : A, B, C ! 
Commentaire : Pour nos déplacements, la solution des transports en commun est aujourd’hui le meilleur moyen de réduire  nos émissions de gaz à effet de serre. Si vous en avez la possibilité, privilégiez donc les transports en commun. Ceux-ci émettent moins de gaz à effet de serre et vous permettent de vous adonner aux plaisirs de la lecture ou des sudokus, matin et soir ! 
Source : Quiz sur le changement climatique - Ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie - http://www.developpement-durable.gouv.fr/
Question 26 : Qu'est-ce que le covoiturage ?

· A - Le fait de prêter sa voiture à une ou plusieurs personnes

· B - Le fait d'utiliser plusieurs voitures pour effectuer le même trajet

· C - Le fait d'utiliser à plusieurs une seule voiture, afin de faire ensemble le même trajet 
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Réponse : C ! Le fait d'utiliser à plusieurs une seule voiture, afin de faire ensemble le même trajet 
Commentaire : Le covoiturage désigne bien le fait d'utiliser à plusieurs une seule voiture (pour aller en cours ou au travail par exemple). Cela permet de réduire les émissions de CO2, de désencombrer les routes mais aussi de faire des économies financières et de recréer du lien ! Plusieurs sites de covoiturage existent, notamment ceux des Conseils généraux 87 et 19
Question 27 : Intégrer le développement durable dans les déplacements professionnels, c’est par exemple :
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· A - Mettre en place le covoiturage

· B - Regrouper des réunions sur un même endroit

· C - Choisir des lieux de rassemblement centraux et bi en desservis par les transports en commun 
· D - Mettre à disposition une voiture de service par collaborateur
· E - Organiser des réunions en visioconférence

Réponse : A, B, C, E ! 
Commentaire : il est très important de mettre en place des systèmes d’éco-mobilité dans une entreprise afin de s’inscrire au maximum dans une démarche de RSE !  

Question 28 : Pour un trajet journalier de 20km (aller-retour), d’après vous, quel est le coût en € et quelle est la consommation en litre d’essence par an et par moyen de transport ? 
	Moyen de transport
	Coût en  € et consommation en L d’essence

	A – Vélo
	1 - 2070 € / 506 L 



	B –Train
	2 - 211 €/ 93 litres 

	C – Voiture
	3 - 312 €/ 125 L 

	D – Bus
	4 - 210€ / 0 L 


Réponse : A4 – B2 – C1 – D3
	Moyens de transport
	Coût en €
	Consommation en L

	Vélo
	210
	0

	Train
	211
	93

	Voiture
	2070
	506

	Bus
	312
	125


Commentaire : A vos pédales ! Les avantages du vélo sont nombreux : vous évitez les embouteillages, préservez votre santé physique et mentale, brûlez environ 400 calories à l’heure en roulant à 16 km/h, redécouvrez votre ville autrement et arrivez au bureau de bien meilleure humeur. Et ceci, tout en préservant la qualité de votre environnement ! 
Calculer le coût de vos déplacements domicile-travail avec l’éco calculette de l’ADEME : http://www3.ademe.fr/eco-deplacements/calculette/ 

Source : Pôle Emploi – Développement durable pas à pas 
3 - Economies d’énergies et réduction des gaz à effet de  serre 
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Question 29 : Un ordinateur en veille consomme : 

· A - Entre 5 et 9% de l'énergie d'un ordinateur actif 

· B - Entre 10 et 29% de l'énergie d'un ordinateur actif 

· C - Entre 30 et 60% de l'énergie d'un ordinateur actif
Réponse : C ! un ordinateur en veille consomme entre 30 et 60% de l’énergie d’un ordinateur actif ! 
Commentaire : Sur un an, un ordinateur laissé constamment en veille consommera donc deux fois plus d’énergie que s’il était éteint après une journée de travail. Pensez donc à éteindre votre ordinateur dès que vous n'en avez plus l'utilité (le soir après votre journée de travail, …)
Source : Cours Développement durable pas à pas – Pôle Emploi
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Question 30 : 10 minutes d’éclairage inutile de votre bureau 3 fois par jour équivalent à :
· A - 2 jours d'éclairage en continu sur une année 

· B - 5 jours d’éclairage en continu sur  1 année 

· C - 10 jours d'éclairage en continu sur une année  
Réponse : B ! 5 jours d’éclairage en continu sur  1 année !
Commentaire : alors quand vous quittez votre bureau, même pour quelques minutes, pensez à éteindre la lumière, ou équipez-le d’un détecteur de présence !
Source : Pole Emploi – Développement durable pas à pas 
Question 31 : Vous êtes en charge  d'acheter de nouvelles ampoules pour les locaux de l’entreprise. Votre budget est limité. Vous avez le choix entre deux types d’ampoules qui ont la même capacité d’éclairage : 

	
	Ampoule classique
	Ampoule fluo compacte

	Durée de vie 
	1 an
	8 ans

	Masse unitaire 
	50g
	120 g

	Consommation d’énergie
	100 W / heures
	20 W / heures

	Prix unitaire 
	1 ,25€
	12€
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· A - Je choisis les ampoules classiques qui me reviendront moins chères à l’utilisation 

· B - Je choisis les ampoules fluo-compactes 

Réponse : B ! Je choisis les ampoules fluo compactes ! 

Voici la preuve que les ampoules fluo-compacts, bien que nettement plus chères à l’achat, seront plus rentables à l’utilisation sur 8 années : 

	
	Ampoule classique
	Ampoule fluo compacte

	Durée de vie 
	1 an (il faut donc 8 ampoules pour 8 ans d’utilisation)
	8 ans (1 ampoule pour les 8 ans d’utilisation)

	Masse unitaire 
	50g*8 = 400g
	120 g (  moins de déchets !

	Consommation d’énergie
	100 W / heures*8000 = 800 kWh
	20 W * 8000h = 160 kWh ( moins d’énergie

	Prix unitaire 
	1 ,25€*8 = 10€
	12€

	Coût d’utilisation (0,11€ / kWh) 
	800*0.11= 88€
	160*0.11=17,6€

	Coût pour 8 ans d’utilisation 
	88+10 = 98€
	12 + 17.6 = 29.6€


Commentaire : Partir sur une notion de coûts, c'est voir la RSE comme une contrainte, alors qu'il est l'occasion de faire des économies et d'investir sur le long terme, c'est-à-dire rechercher la pérennité de l'entreprise ! Par exemple, un produit plus respectueux de l'environnement peut être plus cher qu'un produit classique à l'achat, mais moins cher sur le long terme ! C’est le cas ici pour ces ampoules fluo-compactes ! 

Source : Guide pratique du développement durable - AFNOR
Question 32 : Quelle est la quantité d’énergie nécessaire à la production d’une ramette de papier de 500 feuilles ?
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· A - 1,5L de pétrole (l’essence nécessaire pour parcourir 50km en scooter)
· B - 2,8 L de pétrole (l’essence nécessaire pour parcourir 100km en scooter) 
· C - 5 L de pétrole (l’essence nécessaire pour parcourir 200 km en scooter)
Réponse : B ! 2,8 L de pétrole (l’essence nécessaire pour parcourir 100km en scooter) 
Commentaire : produire une ramette de papier coûte cher en énergie ! Alors économisons ces feuilles au maximum, notamment en programmant nos imprimantes en mode recto verso, et en imprimant nos documents que si cela est vraiment nécessaire ! 

Source : Eco-Quiz – Semaine du DD – MGEN  

http://fr.calameo.com/books/00227905169297c688313
Question 33 : Quel pourcentage d'économie d'énergie réalise-t-on en baissant la température d’une pièce de 1°C ?

·     A - Entre 12 et 15 % d’économie d’énergie.  

·     B - Entre 7 et 11 % d’économie d’énergie.  

·     C - Entre 5 et 7 % d’économie d’énergie.  

·     D - Entre 2 et 4 % d’économie d’énergie.  
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Réponse : B ! Entre 7 et 11 % d’économie d’énergie.

Commentaire : En hiver, réglez vos radiateurs entre 19 et 21° C et n'oubliez pas de baisser la température lorsque vous partez le soir.

Encore une bonne pratique à trouver. En été, réglez votre climatisation entre 3 et 5° maximum en dessous de la température extérieure. Outre l’énergie gaspillée, une trop grande variation de température entre votre bureau et l’extérieur risque de vous causer des soucis de santé !
Source : Pôle Emploi – Développement durable pas à pas 
Question 34 : En France, si tous les foyers éteignaient leurs appareils en veille, quelle quantité d’énergie serait économisée ?
·  A - La consommation électrique d’un petit village (1000 personnes)
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B - La consommation électrique d’une petite ville (10 000 habitants) 
· C - La consommation électrique de 2 grandes villes (Lyon et Nice par exemple) 
Réponse : C ! La consommation électrique de 2 grandes villes telles que Lyon (495 000 habitants) et Nice (343 500 habitants) !
Commentaire : Les appareils en veille représentent 11 % de la facture d'électricité des Français, soit 86 euros par foyer et près de 2 milliards d'euros au total chaque année dont une partie pourrait être économisée !  (Baromètre AFP-Powermetrix – juillet 2013) Télévisions, consoles de jeu, box internet et autres lecteurs DVD en veille, chargeurs de téléphone laissés dans des prises... leur consommation correspond "à 7 à 8 ampoules nouvelle génération laissées allumées 365 jours par an et 24 heures sur 24 dans chacun des foyers français", selon l'étude ! 
Source : Eco-Quiz – Semaine du DD – MGEN  

http://fr.calameo.com/books/00227905169297c688313
http://www.lemonde.fr/planete/article/2013/07/10/les-appareils-en-veille-couteraient-2-milliards-d-euros-par-ans-aux-francais_3445227_3244.html
Question 35 : Si toutes les canettes en aluminium consommées en Europe étaient recyclées, nous économiserions l'équivalent en énergie :
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· A - Du carburant nécessaire à un avion pour faire un aller-retour Paris-Tokyo

· B - Du carburant nécessaire à une moto pour traverser la France du nord au sud

· C - Du carburant nécessaire pour faire 675 000 fois le tour du monde en voiture

Réponse : C ! On économiserait l'équivalent en énergie du carburant nécessaire pour faire 675 000 fois le tour du monde en voiture

Commentaire : Ca paraît fou mais, si toutes ces canettes étaient recyclées, nous économiserions l'équivalent en énergie du carburant nécessaire à une voiture pour faire 675 000 fois le tour du monde …
Source : http://ec.europa.eu/environment/archives/toolkits/jiffy_quiz/questions_fr.xml

Question 36 : Comment limiter la consommation d'énergie d’une entreprise et optimiser la consommation des fluides? 
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A - En limitant les déplacements inutiles (encourager le covoiturage, regrouper les réunions sur une journée etc.)

· B - En réalisant un bilan des émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) et mettre en place des actions d'amélioration 
· C - En évaluant le niveau de réutilisation d’énergie ou de fluide (ex : réutilisation de l’eau usée) 
· D - En sensibilisant les collaborateurs aux économies d'énergie : extinction des ordinateurs, fermeture des robinets, réduire le chauffage à 20°…
Réponse : A, B, C, D ! Toutes les réponses sont justes 
Commentaire : pour préserver l’environnement, les entreprises doivent impérativement limiter leur consommation d’énergie et optimiser leur consommation de fluides ! 
Source : http://lamallette-rse.org/plan-dactions-environnement/

( Protection de l’environnement et de la biodiversité  

1 – Biodiversité 

Question 37 : Que prévoit le projet de loi relatif à la biodiversité adopté en première lecture, avec modifications, par l’Assemblée nationale le 24 mars 2015 ? 
· A - Le projet de loi aura en charge de sensibiliser les Français sur la biodiversité, et de renforcer la connaissance et la recherche
· B - Le projet de loi prévoit de créer des zones en mer ou dans les fleuves qui protègent le cycle biologique de certaines espèces de poisson pour préserver la biodiversité dans les espaces aquatiques

· C - Le projet de loi prévoit l’augmentation des sanctions à l’encontre des trafiquants des espèces protégées et une amélioration des échanges de données entre organismes compétents pour renforcer l’action collective afin de lutter contre le braconnage et l’extinction de certaines espèces animales.

· D - Le projet de loi prévoir d’introduire en droit français une approche du paysage qui tiendra compte de l’évolution des territoires au fil du temps, sous l’influence du milieu, des populations et des activités humaines. 
Réponse : A, B, C et D ! Toutes les réponses sont justes

Commentaire : La loi relative à la biodiversité va permettre de mieux protéger et de valoriser les richesses naturelles et les services rendus par les écosystèmes.

L’érosion de la biodiversité s’accélère. Pourtant, préserver la biodiversité, c’est préserver ce qui nous apporte nourriture, santé, sources d’énergie… Environ 1,8 million d’espèces animales et végétales différentes ont été décrites à la surface de la planète et ce long travail de recensement de l’existant est loin d’être terminé. La communauté scientifique estime que la moitié des espèces vivantes que nous connaissons pourrait disparaître d’ici un siècle, compte tenu du rythme actuel de leur disparition 100 à 1000 fois supérieur au taux naturel d’extinction ! Cette érosion accélérée de la biodiversité n’est pas naturelle : elle est liée quasi exclusivement aux activités humaines. 

Source : http://www.vie-publique.fr/actualite/panorama/texte-discussion/projet-loi-relatif-biodiversite.html et http://www.developpement-durable.gouv.fr/Les-enjeux-de-la-loi.html

2 - Eau
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Question 38 : Quelle est la consommation d’eau moyenne par jour d’un français ?

· A - 100 L ( 11 packs d’eau d’1,5L) 
· B - 150 L (le contenu d’une baignoire)

· C - 200 L (un robinet d’eau ouvert pendant 30 minutes)
Réponse : B ! 150L d’eau soit le contenu d’une baignoire
Commentaire : Chaque Français utilise en moyenne 151 litres d'eau par jour dans sa vie quotidienne
Source : SOeS – SSP-Agreste, enquête eau 2008
Question 39 : Combien de litre d'eau gaspillé par heure une chasse d'eau qui fuit représente-t-elle ?
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· A - 10 L 

· B - 25 L 

· C - 60 L
Réponse : B ! 25L d’eau par heure gaspillée = 600 L par jour !

Commentaire : 20% de l'eau potable est gaspillée en France à cause des fuites ! Autrement dit, pour 5 litres d'eau mis en distribution, 1 litre d'eau revient au milieu naturel sans passer par le consommateur ! Alors dès que vous constatez une fuite d'eau, réparez-là ou signalez-la !
Source : Article « 20 % de l'eau potable gaspillée à cause des fuites en France » - Le Monde (2014) http://www.lemonde.fr/societe/article/2014/11/20/20-de-l-eau-potable-gaspillee-a-cause-des-fuites_4526164_3224.html
Chiffres : Observatoire des services publics d'eau et d'assainissement
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Question 40 : En France, quelle est la proportion d’eau gaspillée qui revient au milieu naturel sans même être passé par le consommateur ? 
· A - 10% de l’eau potable

· B - 20% de l’eau potable

· C - 30% de l’eau potable

· D - 40% de l’eau potable 

Réponse : B ! 20% de l’eau potable

Commentaire : 20% de l'eau potable est gaspillée en France à cause des fuites ! Autrement dit, pour 5 litres d'eau mis en distribution, 1 litre d'eau revient au milieu naturel sans passer par le consommateur ! Alors dès que vous constatez une fuite d'eau, signalez-la !
Source : Article « 20 % de l'eau potable gaspillée à cause des fuites en France » - Le Monde (2014) http://www.lemonde.fr/societe/article/2014/11/20/20-de-l-eau-potable-gaspillee-a-cause-des-fuites_4526164_3224.html
Chiffres : Observatoire des services publics d'eau et d'assainissement

3 - Déchets 
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Question 41 : Combien de tonnes de déchets sont produits chaque seconde en France ?

· A - 1 tonne (le poids d’une Twingo)
· B - 28 tonnes (le poids d’une baleine)
· C - 50 tonnes (le poids d’une grue de chantier) 
Réponse : B ! 28 tonnes
Commentaire : Soit 868 milliards de kg de déchets par an en France qu’il faut traiter/enfouir/recycler
Source : Eco-Quiz – Semaine du DD – MGEN  

http://fr.calameo.com/books/00227905169297c688313
Question 42 : Associez les bonnes durées de vie aux déchets correspondants lorsqu’ils sont abandonnés dans la nature : 
	Déchets
	Durée de vie

	A - Chewing-gum 
	1  - 2 ans 

	B - Couche de bébé 
	2 -  5 ans 

	C - Cartouche d’ancre 
	3 – 400 ans 

	D – Briquet en plastique
	4 – 450 ans 

	E – Mégot de cigarette
	5 – 1000 ans 


Réponse : A2 – B4 – C3 – D5 – E1 
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Commentaire : Lorsque ces déchets sont rejetés directement dans la nature, ils représentent un véritable danger pour l’environnement. En effet, la biodégradation des ordures, soit la décomposition des matières organiques de manière naturelle, peut s’avérer extrêmement lente, compte tenu de la composition du-dit déchet. Le processus peut alors durer de quelques semaines à plusieurs siècles.
Source : http://www.toutvert.fr/la-degradation-des-dechets-dans-la-nature/

Question 43 : Associez ces consommations d'eau domestique (en litres /personne/jour) avec les pays/continents qui correspondent : 

	Consommation d’eau domestique
	Pays

	A – 250 L / personne / jour
	1 – Afrique Sub-saharienne 

	B – 160 L/ personne / jour
	2 – Etats-Unis 

	C – 50 L par personne / jour 
	3 – France 

	D – 10 L / personne / jour 
	4 – Asie


Réponse : 1D, 2A, 3B, 4C 
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Commentaire : L'OMS préconise un minimum vital de 20 litres d'eau par jour et par personne pour répondre aux besoins fondamentaux (hydratation et hygiène personnelle). Pour vivre décemment, l'OMS précise qu'il faut 50 litres d'eau par jour et par personne. Mais un réel confort est atteint à partir de 100 litres par personne et par jour. Actuellement, on estime qu'entre 2 et 4 milliards de personnes dans le monde n'ont pas un accès satisfaisant à l'eau potable. Dans certains pays, moins de 50 % de la population a accès à l'eau potable, avec souvent un service discontinu (l'eau est disponible qu'à certaines heures et peut être coupée pendant plusieurs jours). C'est le cas de l'Afghanistan, de l'Angola, de l'Éthiopie, de Madagascar, de la Mauritanie, du Niger, de la Papouasie-Nouvelle-Guinée, de la République démocratique du Congo, de la Somalie, du Tchad . Ainsi dans beaucoup de villes d'Afrique, l'utilisation quotidienne reste inférieure à 20 litres d'eau.
Sources : Statistiques sanitaires mondiales 2012 / OMS / Eurostat / Ifen / Conseil mondial de l'eau et http://www.cieau.com/les-ressources-en-eau/dans-le-monde/les-usages-domestiques

4 - Sol 

Question 44 : 1 litre d’huile de vidange jeté dans la nature pollue une surface d’eau de : 
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A – 100 mètres carré

· B – 1000 mètres carré 

· C – 10 000 mètres carrés 

· D – 100 000 mètres carrés  

Réponse : C ! 

Commentaire : 1 litre d'huile usagée jeté dans la nature pollue une surface d'eau de plus de 10 000 mètres carrés, soit l'équivalent de 2 terrains de football. 
1 litre d'huile de vidange usagée pollue durablement 1 mètre cube de terre chaque année.
Source : http://www.entreprisesenvironnement.com/huiles-usagees.cfm

5 - Air 

Question 45 : La pollution de l’air dans le monde est responsable, chaque année : 

· A - D’1 décès sur 2
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B - D’1 décès sur 4

· C - D’1 décès sur 8

· D - D’1 décès sur 10

Réponse : C ! 

Commentaire : Quelque 7 millions de personnes sont décédées en 2012 en raison de la pollution de l'air. (OMS). "Globalement, plus de 7 millions de morts sont attribuables aux effets des pollutions de l'air extérieure et intérieure, et les régions de l'Asie et du Pacifique sont les plus touchées", avec 5,9 millions de décès, indique l'OMS dans son étude. Concrètement, ces 7 millions de morts en 2012 représentent 12,5% des décès dans le monde, soit 1 mort sur 8 lié à une maladie provoquée par la pollution de l'air. 
Source : OMS et http://www.huffingtonpost.fr/2014/03/25/organisation-mondiale-de-la-sante-etude-pollution-air_n_5025694.html

SOCIAL 

( Relations et conditions de travail 

1 - Relation employeur / employé 

Question 46 : Comment l’employeur peut-il favoriser le lien employeur/employé ?

· A - En organisant une journée d’intégration des nouveaux arrivants 

· B - En permettant l’évolution professionnelle à ses employés
· C - En demandant ponctuellement des informations sur leurs activités

· D - En prônant le respect à tous les niveaux de l’organisation (superviseur et employés, employés entre eux…) 
· E - En permettant des moments de rencontres formelles et informelles. 
Réponse : A, B, D, E ! 
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Commentaire : De nos jours, les entreprises qui se démarquent sont celles qui savent entretenir de bonnes relations de travail avec leurs employés. À défaut, des situations conflictuelles peuvent engendrer des coûts importants pour les entreprises, car elles ont un impact négatif sur la performance, l’absentéisme et la productivité. C’est pourquoi il est bénéfique pour les entreprises de prendre une approche proactive et d’entretenir de bonnes relations de travail au quotidien au lieu de se limiter à résoudre les conflits lorsqu’ils surviennent. Que ce soit dans un milieu syndiqué ou non, les éléments clés pour créer un environnement de travail sain et harmonieux sont une communication efficace, la transparence, un souci des besoins des employés et une volonté de collaborer. Toutefois, malgré les meilleures intentions, il arrive que des conflits surviennent. Dans de telles situations, il est important de procéder rapidement pour éviter que le conflit s’envenime et d’agir de façon structurée pour atteindre des résultats concluants.
Source : http://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=5&ved=0CDkQFjAE&url=http%3A%2F%2Fwww.caoutchouc.qc.ca%2Fpdf%2FModule_12_Bonnes_relations_travail.pdf&ei=GqxRVb2uKYb_ygO344CwDQ&usg=AFQjCNGeNANbSUzOmMQM_1jl-mfy-9esoA
2 - Reconnaissance au travail

Question 47 : Vrai ou faux ? 

	1 - La reconnaissance est un facteur d'implication et d'engagement au travail
	Vrai / Faux

	2 - Le manque de reconnaissance est aujourd'hui l'un des principaux motifs d'insatisfaction des salariés français
	Vrai / Faux

	3 - Le manque de reconnaissance a un effet sur la santé des salariés 
	Vrai / Faux

	4 - Les grandes entreprises ont plus d'atouts que les petites à faire valoir en matière de reconnaissances
	Vrai / Faux


Réponse : 1 = Vrai, 2 = Vrai, 3 = Vrai, 4 = Faux ! 
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Commentaire : 66% des salariés se déclarent heureux au travail, mais 55% des sondés ont le sentiment que leurs efforts ne sont pas reconnus par leur hiérarchie. 56% déclarent rencontrer des difficultés à s’exprimer avec leurs responsables et à faire en sorte que leur avis soit pris en compte. Alors dialoguons ! De plus, selon l’ANACT, reconnaitre le travail de ses salariés, c’est les responsabiliser, c’est leur permettre d’être innovants en favorisant leur participation à des processus d’expérimentations, c’est oser dire que leur travail est bien fait … 

Source : Carnet de route RSE – Sophie Menthon (travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/Carnet_de_Route_RSE.pdf)
3 - Conditions de travail et protection sociale 

Question 48 : 1/3 des accidents du travail en France sont des accidents dus :
· A - Aux produits chimiques par contact ou inhalation 

· B - A l'électricité
· C - A une chute de hauteur ou de plain pied 

· D – A une source de chaleur
Réponse : C ! A une chute de hauteur ou de plain pied
Commentaire : Il est possible d’agir pour limiter ce type d’accident du travail ! 
· Le chef d'entreprise doit prendre des mesures de prévention des risques liés aux chutes de plain-pied. Il est avant tout nécessaire de supprimer ce danger et, dans une moindre mesure, de sensibiliser les salariés à ces risques en les informant et en les formant, mais aussi avec une signalétique adéquate (affiches, autocollants, panneaux …)

· Le chef d'entreprise doit veiller à maintenir l'ordre dans toutes les pièces et surtout dans les zones de stockage de l'entreprise. Les voies de circulation doivent être débarrassées de tout obstacle.
· Il faut éviter les zones d'ombre en optimisant l'éclairage et signaler les escaliers, les dénivelés, les encombrements temporaires… 

· Pour la prévention des risques de chute de plain-pied : des revêtements de sol antidérapants doivent être privilégiés, les inégalités de surfaces et/ou obstacles doivent être soit supprimés soit clairement signalés, notamment dans les lieux de passage, les sols doivent être nettoyés régulièrement et tout produit accidentellement répandu, lors d’une fuite ou déversement, immédiatement épongé. 

Dans tous les cas, le document unique d’évaluation des risques, qui est une obligation légale, fait état de l’ensemble des risques potentiels et des mesures de préventions mises en œuvre. 
Source : Site officiel prévention – Santé et sécurité au travail  (http://www.officiel-prevention.com/protections-individuelles/les-chutes/detail_dossier_CHSCT.php?rub=91&ssrub=103&dossid=130)

Question 49 : Quels sont les facteurs pouvant générer du stress au travail ?
· A - Le manque de reconnaissance du travail accompli 
· B - Le manque de communication
· C - Les problèmes d’organisation

· D - La surcharge de travail
· E - Les efforts à faire pour avoir de bonnes relations avec les autres
Réponse : A, B, C, D, E ! 
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Astuce : Pour 61% des Français comme pour 59% des salariés du monde entier, le travail génère du stress. L’une des mesures les plus efficaces pour lutter contre le stress est d’en identifier les sources, puis d’agir directement dessus. Agir sur ces facteurs est un excellent moyen de prévention.
Il existe plusieurs mesures pour agir sur les sources du stress, notamment :

· Sensibiliser les managers
· Favoriser la communication interne 
· Réorganiser  le cadre du travail pour le rendre plus agréable

· Pallier aux problèmes d’organisation
· Mettre en place un plan d’action « SMART » (Simples / Mesurables / Ancré dans l’action /  Réalisables /Temporels : inscrit dans calendrier) 

Source : Article «Le travail stresse 60% des Français », Sophie Péters – La Tribune (2012 (http://www.latribune.fr/actualites/economie/france/20120913trib000719339/le-travail-stresse-60-des-francais.html)
Question 50 : En France, à combien était estimé le coût du stress d’origine professionnelle en 2007 ? 
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· A - 100 millions d’euros 

· B - 1 milliard d’euros 

· C - 3 milliards d’euros

· D - 4 milliards d’euros 

Réponse : C ! 3 milliards d’euros 
Commentaire : En France, le coût social du stress (dépenses de soins, celles liées à l’absentéisme, aux cessations d’activité et aux décès prématurés) était estimé à 3 milliards d’euros en 2007 ! 

Source : INRS 2007 http://www.inrs.fr/risques/stress/consequences-entreprise.html
Question 51 : Grâce à quels indicateurs une entreprise peut mesurer la qualité de vie au travail ?  

· A - Par le taux d’accidents du travail

· B - Par le taux d’arrêts maladies 

· C - Par le taux de rotation du personnel  
· D - Par le taux de satisfaction des salariés (baromètre social)

· E - Par le taux de fraude déjouée et évitée 
Réponse : A, B, C, D ! 
Commentaire : La qualité de vie au travail, ce sont les conditions dans lesquelles les salariés exercent leur travail et leur capacité à s’exprimer et à agir sur le contenu de celui-ci (ANI, juin 2013).
[image: image50.png]


Ne pas oublier que l’évaluation est plus importante que la mesure : c’est le sens qu’on donne à ce qui est mesuré qui oriente l’action à mener !  C’est aux acteurs de l’entreprise de juger si un taux d’absentéisme de 5 %, ou un taux de stress « moyen », ou une dégradation de la qualité de 3 %, sont significatifs ou non et si cela exige une action ou non. Ce qui importe, c’est de viser la cohérence dans la démarche : priorités, enquête et bilan des expérimentations doivent s’appuyer sur des indicateurs et des critères d’évaluation cohérents. On peut aussi imaginer un baromètre permettant de suivre la dynamique qualité de vie au travail dans l’entreprise.
Source : « 10 questions sur la qualité de vie au travail » - ANACT 2013 http://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=6&ved=0CEEQFjAF&url=http%3A%2F%2Fwww.cestp.aract.fr%2FIMG%2Fpdf%2F10_questions_pour_comprendre_qualite_de_vie_au_travail.pdf&ei=bGBQVYDlH8T3UvrrgfgN&usg=AFQjCNEUSmST6wlTRwKinbjlIwByfMyy_g&bvm=bv.92885102,d.bGQ
Question 52 : Voici des exemples d’actions qui permettent de contribuer à améliorer la qualité de vie au travail. Lesquelles n’y contribuent pas ? 
· A - Modifier souvent la composition des équipes 
· B - Diffuser un baromètre social aux salariés
· C - Favoriser l’équilibre vie professionnelle / vie privée 

· D - Optimiser l’aménagement des locaux 

· E - Permettre l’aménagement des horaires de travail 
· F - Déménager ou changer souvent de locaux, de bureaux, ... 
Réponse : A et F ! 
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Commentaire : Réaménager ses espaces de travail, agrandir ses locaux, moderniser une ligne de production, faire évoluer une partie de son système d’information… les entreprises sont régulièrement confrontées au besoin d’évoluer et de se transformer, parfois sous la forme d’un projet d’investissement. Quels que soient la nature de l’investissement et son contexte (restructuration, recherche de productivité, développement de la capacité productive, anticipation d’un marché…), les projets de conception sont de véritables opportunités pour travailler avec les salariés à la recherche de solutions organisationnelles permettant d’améliorer la qualité de vie au travail. La qualité de vie au travail devient une question de plus en plus centrale dans la stratégie des entreprises. L’ANACT se pour objectif de permettre aux salariés et employeurs, plus particulièrement dans les petites et moyennes entreprises, de recourir à des méthodes et outils efficaces pour améliorer les conditions de travail dans un objectif partagé : transformer les contraintes et défis d’aujourd’hui et de demain à leur avantage.  

Source : « 10 questions sur la qualité de vie au travail » - ANACT 2013 http://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=6&ved=0CEEQFjAF&url=http%3A%2F%2Fwww.cestp.aract.fr%2FIMG%2Fpdf%2F10_questions_pour_comprendre_qualite_de_vie_au_travail.pdf&ei=bGBQVYDlH8T3UvrrgfgN&usg=AFQjCNEUSmST6wlTRwKinbjlIwByfMyy_g&bvm=bv.92885102,d.bGQ

4 - Santé et sécurité 
Question 53 : Dans quel cas la visite médicale n’est elle pas obligatoire ?
· A - A l'embauche
· B - Une fois tous les deux ans
· C - Après une absence pour cause de  maladie professionnelle
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D - Après un congé maternité
· E - A la suite d’un licenciement

Réponse : E ! A la suite d’un licenciement. 

Commentaire : Tous les salariés bénéficient d'un suivi individuel de leur état de santé intégré dans une démarche globale de prévention des risques professionnels. Dans ce cadre, ils sont soumis à des examens médicaux, et ce dès leur embauche, puis périodiquement, ainsi qu'à l'occasion d’événements particuliers.
Source : Association Paritaire de Santé au Travail http://www.apst.fr/medecine_travail/medecine_travail_presentation.asp?id_page=3
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Question 54 : Sous estimer la sécurité de ses salariés peut coûter à un chef d'entreprise: 

· A - Rien du tout 

· B - Un avertissement 

· C - Une peine d'emprisonnement et/ ou une contravention pouvant aller jusqu'à 45 000euros 
Réponse : B et C ! Un avertissement et une peine d’emprisonnement et/ou une contravention pouvant aller jusqu’à 45 000 euros 

Commentaire : Il est du devoir de l’employeur de mettre en place des mesures pour protéger la santé et la sécurité de ses salariés ! 

Source : 
Source : Guide pratique : Cap vers la RSE – Santé et sécurité au travail http://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0CCEQFjAA&url=http%3A%2F%2Fwww.medef.com%2Ffileadmin%2Fuser_upload%2Fwww.medef-corporate.fr%2Fdocument%2FRSE%2FMEDEF_-_Guide_Cap_vers_la_RSE__fiches_social-societal__-_Juin_2012.pdf&ei=50VkVfLcAYHcUpuBgbgH&usg=AFQjCNEyxTngSHnr--biPdJb_DkjB9j6Cg&sig2=MWKIvxmftMijTWXSE_TC4w&bvm=bv.93990622,d.ZGU

Question 55 : D'après vous, quelle est la définition du burnout ?

· A - Ce sont personnes hyperactives 

· B - Ce sont des personnes dans un état d’épuisement physique, mental et psychique dû à un environnement professionnel stressant
· C - Ce sont des personnes qui brûlent des calories plus rapidement que d’autres 
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Réponse : B ! Ce sont des personnes dans un état d’épuisement physique, mental et psychique dû à un environnement professionnel stressant
Commentaire : Chacun d’entre nous peut être victime d’un burnout dans sa carrière professionnelle et cela, à n’importe quel âge. L’entreprise joue alors un rôle essentiel dans la prévention du stress au travail mais aussi dans son traitement. Il est important d’identifier les causes du stress, d’évaluer l’ampleur du phénomène et de tenter de réduire les sources de stress qui mènent au burnout. La prévention essentielle reste l’information de ce syndrome car lorsqu’on est capable de nommer un trouble, il est plus facile d’en parler. 
Parler avec ses supérieurs de ce qui pèse afin de trouver des solutions ainsi que dialoguer dès l’apparition des symptômes sont des actes primordiaux pour évaluer avec un médecin ou un psychothérapeute l’étendue de l’épuisement et en assurer son suivi. L’important est de ne pas s’isoler.
En termes de santé, le burnout peut être prévenu par l’exercice physique qui est un excellent moyen d’évacuer le stress. Il est prouvé que l’activité physique permet d’éloigner les risques de dépression et de troubles de l’humeur. 

Source : www.actions-prevention.com
5 - Prévention des risques

Question 56 : Le document unique d’évaluation des risques, c’est : 
· A - Un document à usage unique, qui permet de lister tous les risques professionnels et de le transmettre aux médecins du travail
· B - Un document non obligatoire, mais qui permet de retranscrire tout ce que l’on fait en termes de prévention
· C - Un document obligatoire qui permet de transcrire les résultats de l’évaluation des risques
· D - Un document qui n’existe qu’en un seul exemplaire 
Réponse : C ! Un document obligatoire qui permet de transcrire les résultats de l’évaluation des risques
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Commentaire : Plus qu’un simple inventaire, ce document obligatoire est un outil essentiel pour lancer une démarche de prévention dans l’entreprise et la pérenniser. En France, le document Unique il a été créé par le décret n° 2001-1016 du 5 novembre 2001. Il est la transposition, par écrit, de l'évaluation des risques, imposée à tout employeur par le Code du Travail (article R. 4121-1 et suivants du code du travail français). Il est obligatoire pour toutes les entreprises et associations de plus de 1 salarié. Dans les grandes entreprises, un document unique est établi dans chaque établissement et tous les secteurs d'activité sont concernés par l'obligation de réaliser un document unique. Ce document doit être mis à jour au minimum chaque année !

Source : Officiel Prévention Santé et Sécurité au Travail -  http://www.officiel-prevention.com/protections-collectives-organisation-ergonomie/document-unique/detail_dossier_CHSCT.php?rub=38&ssrub=199&dossid=105

Question 57 : Comment une entreprise peut agir en faveur de la sécurité de ses salariés ?  

· A - En organisant des exercices d’évacuation des locaux 
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B - En organisant des formations Sauveteurs Secouristes du Travail 

· C - En affichant les consignes d’évacuation

· D - En distribuant un livret de consignes de sécurité 

· E - En mettant en place tous systèmes de prévention des risques

Réponse : A, B, C, D, E ! Toutes les réponses sont justes 

Commentaire : C'est l'une des responsabilités de l’employeur imposées par le Code du Travail. Il a une obligation de résultat en matière de sécurité !

Question 58 : En cas de danger imminent, les salariés peuvent : 
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· A - Quitter leurs postes si cela ne met pas autrui en danger.

· B - Courir

· C - Rester tant que l'alerte n'est pas donnée

· D - Prévenir immédiatement le responsable sur le lieu de t ravail
· E - Ne pas alerter les autres du danger.

Réponse : A ! Quitter leurs postes si cela ne met pas autrui en danger. 
Commentaire : le salarié confronté à un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé, a le droit d’arrêter son travail et, si nécessaire, de quitter les lieux pour se mettre en sécurité. L’employeur ou les représentants du personnel doivent en être informés. Ce droit de retrait est un droit protégé. La décision du salarié ne doit cependant pas créer pour d’autres personnes une nouvelle situation de danger grave et imminent. C’est le droit de retrait ! Le salarié n’a pas besoin de l’accord de l’employeur pour user de son droit de retrait.
Source : Le droit de retrait – Ministère du Travail, de l’Emploi, de la formation professionnelle et du Dialogue social - http://travail-emploi.gouv.fr/informations-pratiques,89/fiches-pratiques,91/sante-conditions-de-travail,115/le-droit-de-retrait,1047.html
( Dialogue social 
Question 59 : Qui sont les acteurs du dialogue social en entreprise ? 
· A - La direction
· B - Les représentants du personnel et les instances
· C - L'encadrement
· D - Les salariés
[image: image58.jpg]


Réponse : A, B, C, D ! Toutes les réponses sont justes 
Commentaire : Les acteurs du dialogue social sont les salariés, l’encadrement, les représentants du personnel et les instances ainsi que la direction. 
Question 60 : Quels sont les enjeux du dialogue social en entreprise ? 
· A - Faire émerger un climat de confiance 
· B - Favoriser la communication interne
· C - Favoriser la relation employeur / employé par rapport à des projets en cours 
· D - Contribuer à la performance globale de l’entreprise   
· E - Permettre de consulter, rarement, les représentants du personnel 
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Réponse : A, B, C, D !  
Commentaire : Un dialogue social de qualité est essentiel à la performance de votre entreprise : écouter, échanger, résoudre les problèmes au quotidien, trouver des compromis sur l’organisation et les conditions de travail sont autant de bonnes pratiques qui favoriseront le sentiment d’appartenance et d’adhésion de vos salariés à votre projet d’entreprise. Le dialogue social ne se décrète pas. Il est important d’entretenir, au quotidien, de bonnes relations avec vos représentants du personnel qui sont un relais de votre communication interne. Ils vous permettent d’évaluer le climat social et de prévenir d’éventuelles tensions. Tout salarié gagne en efficacité s’il se sent bien dans l’entreprise. Cela passe par de bonnes conditions de travail et de bonnes relations avec son employeur. Des situations de conflits peuvent survenir. Il faut apprendre à les gérer. Analyser chaque situation, il y a toujours possibilité de jeter des bases constructives pour s’entendre face à des difficultés.
Source : Question Ressources Humaines :   comment favoriser le dialogue social dans mon entreprise ? – CCI Bretagne – Juin 2014 http://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0CCEQFjAA&url=http%3A%2F%2Fwww.bretagne.cci.fr%2Fimages%2F28_dialogue-social.pdf&ei=ll9kVYShGcH-Uo-ZgfgE&usg=AFQjCNGVh0jGDjaS0xoM9-LD5SI9HrQisw&sig2=dvm_VCeSAt8tN1KkyotB1g
Question 61 : Vous venez d’être nommé délégué du personnel. Laquelle de ces missions n’est pas la vôtre ?
· A - Représenter le personnel auprès de l’employeur et lui faire part de toute réclamation individuelle ou collective en matière d’application de la réglementation du travail 

· B - Etre consulté, en l’absence de comité d’entreprise, sur les licenciements économiques, la durée du travail (heures supplémentaires, horaires individualisés), la formation professionnelle. 

· C - Rencontrer au cours de leurs déplacements les salariés y compris à leur poste de travail sous réserve de ne pas leur apporter de gêne important à l’accomplissement de leur travail.

· D - Assister les salariés lors des entretiens préalables à un licenciement ou à une sanction disciplinaire. 
· E - Décider des plats du jour pour le restaurant d’entreprise 

Réponse : A, B, C, D !  

Commentaire : Les délégués du personnel (DP) sont obligatoires dès lors que l'entreprise ou l'établissement emploie au moins 11 salariés. Une fois élus, ces représentants des salariés se voient confier un certain nombre de fonctions. Pour exercer à bien leurs missions, ils bénéficient notamment d'un crédit d'heures de délégation rémunérées par l'employeur.
Question 62 : Un délégué du personnel peut-il s'entretenir avec un salarié à son poste de travail ?

· A - Non, ces rencontres doivent avoir lieu en dehors du temps de travail  

· B - Non, il doit faire venir le salarié à son bureau  

· C - Oui, à condition de ne gêner personne 

· D - Oui, il a tous les droits  

Réponse : C ! Oui, à condition de ne gêner personne  

Commentaire : Un délégué du personnel est libre de circuler dans l'entreprise et de prendre contact avec les salariés où il le souhaite, y compris à leur poste de travail, à condition de ne pas occasionner une gêne trop importante. Il peut également se déplacer en dehors de l'entreprise pendant ses heures de délégation (15 heures par mois dans les entreprises de plus de 50 salariés). 

Source : http://www.journaldunet.com/management/questionnaire/fiche/9603/d/f/1/

Question 63 : Pourquoi une entreprise a tout intérêt d’aller au-delà des obligations légales en matière de dialogue social ? 

· A - Pour anticiper sur la qualité des projets 

· B - Pour améliorer le niveau de consultation des parties prenantes internes 

· C - Pour faciliter une issue positive au projet 

· D - Pour être les premiers de la classe en matière de dialogue social 
Réponse : A, B, C ! 
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Commentaire : Lorsque les différents acteurs d’une entreprise sont dans l’impossibilité de dialoguer, tout le système est en difficulté : la coordination est difficile, voire impossible, les salariés ne s’impliquent pas dans les projets, l’entreprise connaît une perte de productivité liée à l’absentéisme, aux grèves éventuelles ou à la mauvaise transmission des informations. Autrement dit, renouer le dialogue social représente un véritable enjeu de performance et d’efficacité pour l’entreprise. 
Source : ANACT http://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0CCEQFjAA&url=http%3A%2F%2Fwww.anact.fr%2Fportal%2Fpls%2Fportal%2Fdocs%2F1%2F7958378.PDF&ei=F2BkVffdI8OrU-L8gYAP&usg=AFQjCNHUEmnAEHlhO3iE_TlcWIJ2uv1qDw&sig2=HNV4heeXnz6r5QZ4NsPpyQ&bvm=bv.93990622,d.d24

Question 64 : Les jours fériés doivent-ils être rémunérés aux salariés intérimaires ou en contrat à durée déterminée ? 

· A - Oui, sans aucune condition d’ancienneté 
· B - Oui, avec une condition d’ancienneté 

· C - Oui, à condition que le salarié intérimaire ou en contrat à durée déterminé soit présent la veille et le lendemain du jour férié

· D – Oui, sans aucune condition stipulant que le salarié intérimaire ou en contrat à durée déterminé doit être présent la veille et le lendemain du jour férié

· E - Non, ils doivent seulement les salariés en contrat à durée indéterminée 

Réponse : A et D ! 
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Commentaire : Les jours fériés doivent être rémunérés aux salariés intérimaires ou en contrat à durée à déterminé dès lors que ce jour est compris dans sa mission, sans condition d’ancienneté. De même, la condition de présence la veille et le lendemain de ce jour férié à été supprimée depuis la loi du 22 mars 2012 (article 49). Les salariés intérimaires et en contrat à durée déterminé bénéficient donc du paiement des jours fériés sans conditions.

Source : Prism’ Emploi, professionnels du recrutement et de l’intérim  

Question 65 : A quelle date est fixée la journée de solidarité ? 
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A - A une date librement choisie par l’employeur

· B - A une date librement choisie par le salarié

Réponse : A ! 

Commentaire : la journée de solidarité est une journée de travail supplémentaire fixée à une date librement choisie par l’employeur. Il convient donc de se faire préciser par l’entreprise, au moment de l’établissement du contrat de travail, la date de la journée de solidarité qu’elle aura retenue.

Source : Prism’ Emploi, professionnels du recrutement et de l’intérim  

( Développement des ressources humaines et formation 

Question 66 : Pourquoi former ses salariés ?

· A - Développer la motivation des salariés pour progresser au sein de l’entreprise

· B - Un salarié bien formé gagne du temps et est plus productif

· C - Faire face à l'avancée constante de la concurrence

· D - Assurer l’employabilité de ses salariés 

· E - Eviter des recrutements parfois très couteux en s'assurant que les employés déjà présents sont parfaitement à même de s'adapter aux progrès de votre secteur d'activité.

· F - C’est un moyen pour l'entreprise de se montrer ouverte et humainement proche de ses employés
Réponse : A, B, C, D, E, F ! Toutes les réponses sont justes 
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Commentaire : Il s’agit d’adapter les compétences des salariés aux évolutions et transitions professionnelles. Le plan de formation, le CPF : Compte Personnel de Formation ; Le CIF : Congé Individuel de Formation, la VAE (Validation des Acquis et de l’Expérience) et le bilan de compétences, le contrat de génération, … sont autant de dispositifs permettant aux salariés de se former tout au long de leur vie professionnelle.

Source : Article « La formation professionnelle continue : un atout pour les entreprises » - Challenge Performance - 2011 -  http://www.challenge-performances.com/blog-la-formation-professionnelle-continue-un-atout-pour-les-entreprises-47-message-118.html
Question 67 : Le temps que je consacre à accueillir un stagiaire, à le former et à l’évaluer c’est : 
· A – Du temps que je consacre potentiellement, pour mon entreprise ou d’autres, à former un futur collaborateur, un futur partenaire d’affaire 

· B - Du temps que je consacre à transmettre une image positive de mon entreprise de ses métiers, de son secteur d’activité
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C - Du temps mal utilisé, puisque pendant ce temps là je ne m’occupe pas de ce qui est « rentable »

· D - Du temps que je consacre à l’exercice de mes responsabilités d’acteur économique et social du territoire au profit d’autres parties prenantes de l’économie locale que sont ces chercheurs de stage. C’est donc le temps que je consacre à confirmer mon ancrage territorial et à afficher ma volonté de construction collective  
Réponse : A, B et D !

Source : Limousin Entreprises Durables 

Question 68 : Que faut-il faire pour avoir une politique d’accueil des stagiaires formalisée ?  
· A - Avoir une liste de tuteurs et de référents métiers identifiés et mise à jour  
· B - Créer un fichier de besoins de l’entreprise susceptibles d’être traités par un stagiaire, le renouveler et l’enrichir  
· C - Avoir un livret d'accueil du stagiaire
· D - Tenir un registre des stagiaires et leur réalisation. 
· E - Formaliser un document qui définit la politique générale de stage de l’entreprise 
Réponse : A, B, C, D et E ! 

Commentaire : Avoir une politique d’accueil des stagiaires formalisée permet de cerner les bénéfices induits pour l’entreprise et le stagiaire, de décider des moments et des conditions d’accueil et de suivi. Elle cible les cursus de formation visés et prépare l’équipe d’accueil.
Source : Limousin Entreprises Durables 

( Droits de l’Homme et diversité 
1 - Handicap
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Question 69 : Combien de personnes sont-elles en situation de handicap en France ? 

· A - 5 millions 

· B - 10 millions 

· C - 15 millions 

Réponse : A ! 5 millions

Source : Qui Emploi et Handicap – 2012 http://emploi.handicap.fr/art-infos-Emploi-Formation-813-5385.php
Question 70 : Quelle est l’obligation des entreprises en matière d’emploi des personnes handicapées au sein de leurs effectifs ? 
· A - 2%

· B - 6%

· C - 11%
Réponse : B !  6%

Commentaire : C'est une obligation légale pour toute entreprise constituée de plus de 20 salariés

Source : Guide pratique : l’emploi des personnes handicapées – Ministère du Travail, de l’Emploi, de la formation professionnelle et du Dialogue social  - http://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0CCMQFjAA&url=http%3A%2F%2Ftravail-emploi.gouv.fr%2FIMG%2Fpdf%2FGuidePratique_EmploiPH.pdf&ei=W0hkVfHDGYGrUN2kgdgB&usg=AFQjCNHONRZVHd3PypxTZYq5GQhzVUG4yA&sig2=hM-iLyxQVpV8HGUO0EQzzw&bvm=bv.93990622,d.d24

Question 71 : Quel est le pourcentage de travailleurs handicapés ayant besoin d'un aménagement de poste ?
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· A - 5% 

· B - 10% 

· C - 15 % 
Réponse : A ! 5%
Source : Qui Emploi et Handicap – 2012 http://emploi.handicap.fr/art-infos-Emploi-Formation-813-5385.php
Question 72 : Le salaire moyen d’un homme cadre étant de 54 k€, quel est-il pour une femme cadre ?
· A - 42K€ 

· B - 48K€
· C - 54K€
Réponse : A ! 42K€

Commentaire : jusqu’à l’âge de 40 ans, les rémunérations des hommes cadres et des femmes cadres suivent une pente  ascendante, avec des écarts relativement faibles. Alors que la rémunération des hommes cadres continue à progresser sensiblement jusqu’à 54 ans, la rémunération des femmes cadres stagne à partir de 40 ans. 
Source : Apec 2010
Question 73 : Quel pourcentage de femmes accèdent à des postes de direction (dans le public et privé) ?

· A - 3% 
· B - 15%
· C - 50%
Réponse : A ! 3%
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Commentaire : On évoque souvent « un plafond de verre » qui gênerait les femmes dans le déroulement de leur carrière et limiterait leur accès aux postes de décision et à responsabilité, ceux-ci restant encore souvent réservés aux hommes. Le « plafond de verre », déjà mis en évidence dans les années 1970 aux Etats-Unis, est maintenant bien identifié comme obstacle aux carrières des femmes. Il y a un même constat dans toutes les entreprises, même si le nombre de femmes cadres a été multiplié par 7 en 30 ans. 

Source : Insee 2009
Question 74 : En 2007, quelle était la proportion de femmes parmi les chefs d’entreprises de 10 salariés ou plus ?

· A - 41%
· B - 31%

· C - 25%
· D - 17%
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Réponse : D ! 17%

Commentaire : Bien que les femmes représentent 47% de la population active française, elles sont sous-représentées dans les postes à responsabilités. Victimes d’inégalités dans le temps de travail (30% des femmes actives occupent un emploi à temps partiel contre seulement 5,8% des hommes), la parité est également absente dans les rémunérations : le salaire annuel moyen brut des femmes est inférieur de 18,9% à celui des hommes dans le secteur privé et semi-public.

3 - Emploi des séniors

Question 75 : En France, quel était le taux d'emploi des seniors de 55 à 64 ans en 2012 ?
· A - 31,5%

· B - 44,5 % 

· C - 65,6 %
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Réponse : B ! En 2012, 44,5 % des personnes âgées de 55 à 64 ans sont en emploi.

Bien que ce taux d’emploi augmente de 3 points par rapport à 2011, il reste encore sensiblement inférieur à celui de l’UE à 27 (48,9 %) et en dessous de l’objectif de 50 % qui avait été fixé par la stratégie de Lisbonne pour 2010.

Astuce : pour favoriser l’emploi des séniors, pensez au contrat de génération ! Il permet de donner leur place à tous les âges dans l’entreprise, avec 3 objectifs majeurs : 

· l’emploi des jeunes en CDI

· le maintien dans l’emploi ou le recrutement des séniors

· la transmission des compétences et des savoir-faire 
Source : Ministère du Travail, de l’Emploi, de la formation professionnelle et du Dialogue social (2012)
4 - Recrutement non discriminatoire

Question 76 : Je suis chargée du recrutement d’un nouveau salarié :  

· A - Je porte grandement attention aux noms, prénoms, âges, sexe et lieu d’habitation lorsque je reçois des CV pour choisir les candidats 

· B - Je mets le candidat en situation de travail pour évaluer ses capacités à occuper le poste 
· C - Je base mes critères de sélections sur m es a priori
· D - Je pose des questions sur la vie privée du candidat pour mieux le connaitre 

Réponse : B ! Je mets le candidat en situation de travail pour évaluer ses capacités à occuper le poste 
Commentaire : 
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Près de quatre demandeurs d'emploi sur dix affirment avoir déjà été victimes d'une discrimination à l'embauche. C'est ce que rapporte une enquête IFOP pour Le Défenseur des droits, qui a été publiée en octobre 2013. Le Défenseur des droits est une autorité administrative indépendante chargée de veiller au respect des droits et de la liberté de chacun. A cette occasion, plus de 1500 chômeurs ont été sondés dans toute la France, dont le tiers en ZUS, zones urbaines sensibles.
D'après l'étude, il existe quatre sources de discrimination majeures. Il s'agit par ordre d'importance, de l'apparence physique, du statut de chômeur, du sexe et des origines. Viennent ensuite, le handicap, l'âge et le lieu d'habitation. En revanche les orientations sexuelles ou les opinions politiques sont rarement citées.

Ces discriminations auraient plus souvent lieu lors des entretiens qu'à la réception du CV. Sauf pour les habitants de zones rurales ou de zones urbaines sensibles, en général les banlieues, souvent écartées dès la lecture du CV.

Source : RFI France – « France : discrimination à l'embauche, selon une enquête de l'Ifop » - 2013  - http://www.rfi.fr/france/20131007-france-discrimination-embauche-selon-une-enquete-ifop/
Question 77 : Comment élaborer une politique diversité pour favoriser le développement de l’entreprise ? 
· A - En sensibilisant et formant les collaborateurs sur le principe d'égalité de traitement  de non discrimination à l’embauche 
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B - En prenant en compte les 20 critères de la loi de novembre 2001 : égalité femme homme, politique inclusive du handicap (aménagement des postes de travail, etc).

· C - En favorisant l'inclusion des groupes en risque d'exclusion (public étranger, bas niveau de qualification, personnes handicapées, scolaires décrocheurs, demandeurs d’emploi longue durée), par exemple à l'aide de visite de site, présentation de métiers
Réponse : A, B, C ! Toutes les réponses sont justes 
Commentaire : La politique diversité est très importante en entreprise : elle permet de créer une certaine dynamique. « La Malette RSE » (http://lamallette-rse.org/) est un site internet qui vous permet de trouver des plans d’actions à mettre en œuvre sur différentes thématiques RSE. N’hésitez pas à vous y rendre pour vous en inspirer ! 
Source : http://lamallette-rse.org/plan-dactions-droits-de-lhomme/
( Protection de la sécurité des consommateurs

Question 78 : Par quelles obligations passe la protection des consommateurs ?
· A - En informant le consommateur de la composition précise du produit et en facilitant sa compréhension

· B - En informant le client sur des précautions d'utilisation de manière lisible et compréhensible par tous 

· C - En développement la prévention santé sécurité du consommateur 

· D - En trouvant des solutions alternatives en cas de risque (produits non allergènes etc...)
· E - En écrivant une procédure de retour et de dédommagement en cas de produits défectueux en analysant les réclamations sur les services de manière tracée 
· F – En mettant à disposition des consommateurs un service consommation pour répondre à leurs interrogations ou à leurs insatisfactions 
Réponse : A, B, C, D, E, F ! Toutes les réponses sont justes 
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Commentaire : Ce sont toutes les informations qui permettent une utilisation des produits ou des services en toute sécurité, quel que soit le profil de l’utilisateur et la manière dont l’organisation adapte à tous sa communication (braille, schéma explicatif simple). Par exemple, une entreprise a codifié ses produits d’entretiens en fonction d’un code couleur pour que chaque employé, même en difficulté avec la lecture, puisse se servir en toute sécurité des produits en suivant le protocole de la prestation. 
Source : http://lamallette-rse.org/questions-aux-consommateurs/

ECONOMIQUE 

( Pérennité économique
1 - Croissance rentable

Question 79 : Selon vous, quelle(s) sorte(s) d’investissements vont permettre d’augmenter la valeur marchande de votre entreprise ? 
· A - Seulement les investissements du domaine financier
· B - Seulement les investissements du domaine matériel 

· C - Les investissements dans du capital matériel et immatériel 

Réponse : C ! Les investissements dans du capital matériel et dans du capital immatériel 
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Commentaire : Assurer la pérennité d'une entreprise demande une stratégie à long terme, mais également de se doter d'un plan d'investissement, matériel et immatériel, pour rester compétitif et créer la valeur de demain.  Le capital immatériel et les performances globales (environnementales, sociales, économiques..) des entreprises sont de plus en plus surveillées par les investisseurs et les banquiers. Ils s'accordent à considérer que la valeur marchande de l'entreprise se limite de moins en moins à sa valeur comptable (bilan financier) et qu'il convient de tenir compte du capital immatériel (culture dynamique de l’entreprise, capacité à innover, valeur sociétale, compétences globale, qualité de vie au travail, diversité …)
Source : Kit RSE ANIA ACTIA - http://www.ania.net/kit-rse

Question 80 : Quelles sont les deux bonnes pratiques en matière de partage interne et externe de la valeur ajoutée ? 

· A - L’entreprise rétribue équitablement ses parties prenantes, en ayant négocié les modalités et les règles, tout en assurant sa pérennité 
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B - Quand l’entreprise fait des bons résultats, seuls les actionnaires sont rétribués

· C - Il y a une répartition de la valeur ajoutée au sein de la chaîne de valeur maîtrisée directement par l'entreprise

· D - La valeur ajoutée permet d'assurer seulement le maintien de l'activité
Réponse : A et C ! L’entreprise rétribue équitablement ses parties prenantes, en ayant négocié les modalités et les règles, tout en assurant sa pérennité. Il y a une répartition de la valeur ajoutée au sein de la chaîne de valeur maîtrisée directement par l'entreprise

Commentaire : Une entreprise doit avoir les moyens de son développement tout en redistribuant équitablement les différentes parties prenantes. Partager la valeur ajoutée avec les parties prenantes, en particulier interne, est un bon moyen pour l'entreprise de faire preuve de reconnaissance et d'impliquer ses équipes.

Source : Kit RSE ANIA ACTIA - http://www.ania.net/kit-rse

2 - Indépendance économique
Question 81 : Selon vous, pour que votre entreprise soit indépendante économiquement parlant, il faut : 

· A - Qu’elle mesure le risque de dépendance lié à un nombre réduit de marché 

· B - Uniquement qu’elle ne soit pas déficitaire 
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C - Qu’elle mesure le risque de dépendance lié à un nombre réduit de fournisseurs
Réponse : A, C !  
Commentaire : L'entreprise veille à ne pas être dépendante d'un client, d'un fournisseur ou d’un marché afin de ne pas la fragiliser en cas de rupture de contrat, et réciproquement. 
Source : Kit RSE ANIA ACTIA - http://www.ania.net/kit-rse
3 - Amélioration continue et innovation
Question 82 : Pourquoi est-il important de rechercher l’amélioration continue des services et d’innover pour une entreprise / organisation ?
· A - Pour mieux répondre aux attentes des parties prenantes et favoriser ainsi la pérennité de l’entreprise
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B - Pour accroître les revenus provenant des nouveaux clients et de fidéliser sa clientèle

· C – Pour recruter et conserver plus facilement des employés talentueux

· D - Pour donner de la valeur à son entreprise
· E - Pour conquérir de nouveaux marchés
· F - Pour distancer la concurrence
· G - Pour anticiper le changement et perdurer 
· H - Pour renforcer son image et sa réputation 
Réponse : A, B, C, D, E, F, G, H ! Toutes les réponses sont justes 
Commentaire : Dans un contexte concurrentiel et face aux perpétuels changements de leur environnement, les entreprises mènent une réflexion sur l’innovation qui est essentielle pour assurer leur croissance et leur développement. En effet, les entreprises peuvent grâce à l’innovation développer une compétitivité durable. Mener une démarche RSE eu égard aux obligations de virtuosité inscrit l’entreprise dans un cycle d’innovation permanente. 
Source : Management de l’Innovation – PEA Consulting - http://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=2&ved=0CCcQFjAB&url=http%3A%2F%2Fwww.peaconsulting.com%2Fwp-content%2Fuploads%2F2013%2F08%2FInnovation-Produits-Services.pdf&ei=ZVlkVZX0FMnYU_DMgOgK&usg=AFQjCNE_RUBXr7FpF-tcYPZDiPxG2lP5IA&sig2=U_Z1MICoEmvktnXiF1CSUQ&bvm=bv.93990622,d.ZGU
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Question 83 : Au sein d’une entreprise, quelles sont les tâches de la fonction Recherche et Développement ? 
· A - La veille technologique

· B - Définir la stratégie d’innovation

· C - Gérer les ressources dédiées aux projets

· D - Protéger les innovations à l’aide des brevets. 
· E - Développer (ou faire développer) des technologies spécifiques.
Réponse : A, B, C, D, E ! Toutes les réponses sont justes 
Commentaire : La direction recherche et développement est le moteur de la stratégie d’innovation, clé de la compétitivité de l’entreprise. La fonction direction recherche et développement a pour objectif de permettre à l'entreprise d'adapter en permanence ses produits ou ses process et d'en créer de nouveaux pour répondre aux besoins du marché.
4 - Retour sur investissements 

Question 84 : Parmi ces affirmations, lesquelles sont vraies ? 

· A - La démarche RSE est considérée comme performante dès que la somme des coûts évités est supérieure aux coûts de sa mise en œuvre 

· B - La démarche RSE n’est jamais rentable 

· C - Certaines plus values de la démarche RSE sont difficiles à chiffrer 
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D - Le peu de visibilité du retour sur investissement est le frein principal aux projets RSE
Réponse : A, C, D ! 
Commentaire : Un baromètre réalisé par le cabinet BDO et le groupe Malakoff Médéric en 2014 montre que plus des deux tiers des entreprises (68%) sont freinées dans la démarche RSE à cause du flou sur le retour sur investissement. Le manque de ressources et la vision stratégique arrivent ensuite. Il existe une possibilité de mettre des « chiffres » sur le retour sur investissement de la mise en place d’une démarche RSE. Les coûts d’une telle démarche sont visibles et faciles à identifier tandis que les bénéfices économiques sont plus difficiles à mettre en évidence. Un bilan extra-financier permet alors de déterminer ces bénéfices et de les valoriser selon la méthode des « coûts évités » : Combien coûte le dispositif étudié ? Comment traduire les bénéfices qualitatifs en bénéfices économiques (quels coûts évités pour l’entreprise et la collectivité) ? Le dispositif est considéré comme performant dès que la somme des coûts évités est supérieure aux coûts de sa mise en œuvre (exemple de la SNCF). Pour fiabiliser les résultats, les coûts y sont toujours maximisés et les gains minimisés. 
Source : RSE Magazine « RSE, 68% des entreprises hésitent ne mesurant pas bien le retour sur investissement » - 2014 - http://www.rse-magazine.com/RSE-68-des-entreprises-hesitent-ne-mesurant-pas-bien-le-retour-sur-investissement_a647.html et Revue Performance économique de l’engagement sociétale de la SNCF (2014)

Question 85 : Qu’est-ce que le Global Reporting Initiative ? 

· A - Des principes et les indicateurs que les organisations peuvent utiliser pour rendre compte de leurs performances économiques, environnementales et sociales 

· B - Un reporting pour mieux rendre compte des performances et des actions liées au développement durable auprès des parties prenantes 
· C - Des lignes directrices qui sont des références internationales pour la communication en matière de gouvernance et sur les performances et impacts environnementaux, sociaux et économiques des organisations

· D - Une démarche qui relève du volontarisme des entreprises 
Réponse : A, B, C, D !

Commentaire : La Global Reporting Initiative (GRI) encourage toutes les organisations au reporting développement durable. Elle a établi dans cette optique un cadre complet pour l’établissement de rapports sur la performance en matière de développement durable. Largement utilisé dans le monde, ce cadre vise à une plus grande transparence au niveau de l'organisation. Avec les lignes directrices qui y sont associées, le cadre GRI pour le reporting développement durable énonce les principes et les indicateurs que les organisations peuvent utiliser pour rendre compte de leurs performances économiques, environnementales et sociales. La GRI s'emploie à améliorer constamment et à promouvoir le recours à ses lignes directrices, qui sont librement disponibles au public. Ceci est essentiellement utilisé par les grandes entreprises et par celles qui travaillent à l'international.
Source : http://www.afnor.org/liste-des-actualites/actualites/2013/novembre-2013/afnor-a-contribue-a-la-traduction-francaise-de-la-nouvelle-version-des-lignes-directrices-du-global-reporting-initiative

http://www.iso.org/iso/fr/home/news_index/news_archive/news.htm?refid=Ref1460 

( Pratiques loyales en matière de commercialisation, d'informations et de contrats
Question 86 : Vous êtes responsable marketing : comment allez-vous veiller à la transparence des méthodes de vente ?

· A - En utilisant des produits respectueux de l'environnement 

· B - En informant le client des conditions d'après-vente, ou de désengagement (inciter les commerciaux à une  politique de transparence)
· C - En informant des moyens de réclamation, en facilitant le parcours pour le client (numéro, adresse mail, signatures dans corps de mails des référents possibles etc.)
Réponse : A, B, C ! Toutes les réponses sont justes 
Commentaire : Il est très important pour le responsable marketing de veiller à la transparence des méthodes de ventes pour s’inscrire dans la loyauté des pratiques en matière de commercialisation et d’informations. 
Question 87 : Comment prévenir et lutter contre la fraude et la corruption ? 

· A  -En faisant un diagnostic des risques de corruption avec franchise et sincérité en associant vos collaborateurs (commerciaux, responsable achats). 
· B - En identifiant quelques actions préventives (modèle de réponses types, référent interne à alerter)

· C - En réalisant un livret de sensibilisation sur la déontologie d’entreprise, sur les risques, les obligations légales à respecter, les bonnes attitudes à adopter 
· D - En favorisant une politique de rémunération équilibrée (des primes collectives sur le résultat global plutôt qu'individuelles, équilibre part fixe et part variable) 
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Réponse : A, B, C, D ! Toutes les réponses sont justes ! 
Commentaire : La lutte contre la fraude et la corruption est la priorité de l’entreprise en matière de conformité. Seule la qualité des  produits, des services et des équipes doit permettre de remporter des contrats. Un programme de lutte contre la corruption vise à apporter la garantie que les salariés connaissent et respectent les politiques internes ainsi que les lois en vigueur. 
Source : http://lamallette-rse.org/plan-dactions-loyaute-des-pratiques/
( Engagement politique responsable

Question 88 : Que signifie le terme « équitable » en parlant d’un produit ?

· A - Un produit cher et bon pour la santé

· B - Un produit bénéfique pour le cœur 

· C - Un produit dont les conditions de production permettent au producteur, de vivre de façon décente de son travail
· D - Un produit non transformé 
Réponse : C ! Un produit dont les conditions de production permettent au producteur, de vivre de façon décente de son travail 
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Commentaire : En achetant un produit issu du commerce équitable, vous êtes assurés que tous les acteurs de la chaîne de production ont travaillé dans des conditions décentes d’un point de vue social et sanitaire ! Alors pourquoi ne pas acheter par exemple du café issu du commerce équitable pour vos longues journées de travail ?
Question 89 : Un bon acheteur n'écoute pas les arguments qualitatifs de ses fournisseurs. Sa mission est d'acheter au meilleur prix.
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· A - Vrai 

· B - Faux 
Réponse : B ! Faux !
Commentaire : Un bon acheteur ne doit pas uniquement prendre en compte les critères économiques ! C'est un critère important pour une entreprise, mais pas le seul. Les critères sociaux (bonnes pratiques sociales) et environnementaux (protection de l'environnement) sont tout aussi importants ! 
Question 90 : Dans la logique d’une démarche RSE, quelle est la pratique à favoriser  pour mener une politique d’achats responsables ?

· A - Etablir des clauses de développement durable dans les contrats 
· B - Rédiger un cahier des charges fournisseurs 

· C - Auditer les fournisseurs 

· D - Elaborer un code de bonnes pratiques et une charte éthique 

Réponse : D ! Elaborer un code de bonnes pratiques et une charte éthique
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Commentaire : Aujourd’hui, adopter une politique d’achats responsable est indispensable pour minimiser l’impact environnemental à l’occasion des achats, tout en alliant efficacité économique et opérationnelle, sécurité juridique et en assurant surtout le confort de travail de ses employés !
Question 91 : Vrai ou faux ? 

	1- La prise en compte de critères de DD dans les achats d'une entreprise conduit nécessairement à une hausse des coûts
	Vrai ou faux ?

	2- La prise en comte d'autres critères que celui du prix dans les achats d'une entreprise illustre la triple dimension du DD
	Vrai ou faux ?


Réponse : 1 = Faux et 2 = Vrai ! 

Commentaire : 
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1- En effet, la prise en compte de l'importance des volumes achetés, de la durée du contrat et de la pérennité de la relation avec un client peut apporter une sécurité au fournisseur, qu'il répercute sur ses tarifs; Le seul fait d'intégrer des critères de DD ne conduit donc pas à une hausse des coûts. La seule prise en compte du prix serait une approche exclusivement économique.

2- Le DD recouvre 3 dimensions : environnementale, économique et sociale. Il établit un cercle vertueux entre ces 3 pôles. Respectueux des ressources naturelles et des écosystèmes, il garantit l'efficacité économique, sans perdre de vue les finalités sociales du développement que sont la lutte contre la pauvreté, les inégalités et l'exclusion
Source : QUIZ - Développement durable et rentabilité sont-ils compatibles ? – SNCF http://www.evenement.sncf.com/sncf/enseignants/Quizz/quiz_C4.php

( Communauté et développement local 

Question 92 : L’entreprise est un des acteurs économique et social majeur sur son territoire. Comment peut-elle contribuer au développement et s'ancrer au maximum sur le territoire sur lequel elle exerce son activité ?

· A - En contribuant à des réseaux locaux d’échanges entre entreprises

· B - En accueillant des étudiants et échanges avec des organismes de recherche implantés localement

· C - En effectuant un soutien financier et/ou logistique à des associations locales

· D - En organisant des manifestations en partenariat avec la collectivité 
· E - En privilégiant ses achats auprès de fournisseurs locaux 

· F - En travaillant en réseau avec des entreprises locales

Réponse : A, B, C, D, E, F ! Toutes les réponses sont justes. 
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Commentaire : Chaque entreprise ne travaille pas en « hors-sol ». Elle est un acteur du développement du territoire où elle est implantée et ses possibilités d’actions dépassent son seul secteur d’activité.

L’objectif est de développer les liens avec les acteurs locaux (le secteur marchand, le monde associatif, les chambres consulaires et les réseaux professionnels, les collectivités territoriales, les services de l’Etat etc.) afin de contribuer à la production locale de richesse et à l’essor d’activités nouvelles dans les domaines concernés.
( Conclusion 

Question 93 : Finalement, faut-il être présent sur tous les volets (gouvernance, économique, environnemental, social) pour véritablement s’inscrire dans une démarche RSE ? 

· A - Au final, oui, il faut être présent sur tous les volets dès le début de la mise en œuvre de la démarche
· B - Non, la démarche est progressive : on peut commencer quelques aspects d’un volet 
Réponse : B ! 
Commentaire : S’inscrire dans une démarche RSE suppose qu’on mène une démarche globale à terme. Elle peut en revanche commencer sur un seul ou plusieurs piliers. Ne pas oublier que cette démarche, c’est avant tout être innovant. L’innovation doit être un moteur pour l’entreprise, afin de changer les pratiques et les habitudes de travail de chacun pour s’inscrire dans une démarche plus responsable. Il ne peut y avoir de démarche RSE sans innovation. 
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